SNUipp-FSU 64

Compte-rendu de la commission ASH du 5 octobre 2011 à Orthez

Comme chaque année, la commission ASH du SNUipp organisera un stage syndical au cours du second semestre. Après la question de l’efficacité des aides spécialisées et personnalisées traitée par JJ Guillarmé en avril 2011, cette année le thème sera l’inclusion scolaire. Informations plus précises (nom de l’intervenant, lieu et date du stage données ultérieurement). 

 Compte-rendu de l’ audience ASH du SNUipp 64:

Le SNUipp a été reçu en audience ASH le 21 septembre par les 2 IEN ASH et l’IEN adjointe de l’IA. 

Scolarisation des élèves en situation de handicap

Depuis quelques jours, le site de l'ASH est réactualisé. Les RASED ne relèvent plus de l'ASH (cf lettre de mission des IEN ASH : Circulaire n° 2010-135 du 6 septembre 2010). Ils relèvent de la responsabilité des IEN de circonscription. 

Pour la scolarisation des élèves handicapés, il existe 4 modalités :

· scolarisation ordinaire

· dispositifs spécialisés (CLIS, ULIS)

· unités d'enseignement délocalisées dans des établissements scolaires

· unités d'enseignement dans les établissements spécialisés.

1) CLIS-ULIS 

Sur le problème des dépassements des effectifs (limite : 12 en CLIS, 10 en ULIS), l’administration reprend l’argumentaire développé en CDEN : avec les temps partiels de scolarisation, il n’y a jamais dépassement. Ceux-ci sont limités, CLIS à 13, 1 ULIS à 12 à Hasparren. Toutes les ULIS « public » sont en dépassement en Béarn (info CTPD et CAPD)

Le SNUipp rappelle que cette logique conduit à une surcharge de travail pour les enseignants (PPS, réunions, coordinations). 

Le département avec ses 26 ULIS (dont 4 en LP) est très doté par rapport à la moyenne nationale. Mais il y a un problème d’affectation : des élèves sont scolarisés en ULIS alors qu’ils relèvent d’établissements type IME. De nombreuses  places en établissements spécialisés sont occupés par des jeunes qui relèvent de structures pour adultes (ex. à l’IME Castel de Navarre, sur 150 places, 50 relèvent de l’amendement Creton, ce qui engorge les établissements). 

Pour éviter que les ULIS ne soient de fait qu’une variable d’ajustement du secteur médico-social, les IEN ASH ont proposé à la MDPH d’organiser des commissions d’affectation, en présence de l’EN, des directeurs d’établissements spécialisés et des ARS (Agences Régionales de Santé). Cela devrait se mettre en place à moyen terme (accord de toutes les parties). 

Il y a dans le département un très bon taux de scolarisation des élèves handicapés ( taux moyen national : 1,2 ; taux départemental : 2,3) mais on constate que le renvoi sur les structures spécialisées est très élevé aussi. Il y a là un problème à étudier de près. 

2) Troubles dys 

Dans le second degré, les enfants à trouble spécifique du langage écrit (dys…) sont trop souvent renvoyés vers la MDPH. Sur 150 élèves déclarés à troubles spécifiques du langage écrit, 120 sont du second degré. Les IEN ASH vont proposer un document départemental, le « PA dys » sur le modèle du PAI (projet d’accueil individualisé). Il sera établi au sein des établissements scolaires avec le médecin scolaire. Il vise à limiter l'orientation des enfants dits dys vers la MDPH et à reconnaître institutionnellement la dyslexie. Des groupes de réflexion et d'action vont se mettre en place pour les collèges et lycées. Le 15/11, le docteur Zorman animera des ateliers pour le 1er degré (CPC, RASED, médecins) et le lendemain il donnera une conférence, sous l'égide de l'ASH et de la lutte contre l'illettrisme. 

3) Unités d'enseignement

2 UE (classes délocalisées) sont mises en place : à l'école d'Igon (UE de l'ITEP d'Igon-PEP), à l'école du Reptou de Biarritz)  (UE de l'IME  Plan Cousut-PEP). 

L'UE de l'établissement ARIMOC (St Jammes) se mettre en place dans les locaux de l'école de St Jammes après les vacances de Toussaint. Cet établissement privé œuvre avec ses moyens propres. Une convention pour le partage de responsabilités entre EN et établissement est en cours de réalisation.

Un projet d'implantation est étudié par l'IME Château Mazères pour l'école de Mazères (3ème trimestre 2011-12). L'administration souhaite terminer la mise en place des UA dans 2 ans, en 2013.

Postes de coordonnateurs des UE : les temps de coordination seront pris sur les temps de service. 

Postes directeurs établissements spécialisés : il y a un problème lié à la mise en place, par le ministère de la santé,  du diplôme CAFDES (certificat d'aptitude aux fonctions de directeur d'établissement social ou de service d'intervention sociale), qui rend caduque le DDEAS, diplôme de  l'EN. Certains directeurs titulaires du DDEAS préparent le CAFDES. A terme, le financement des postes de direction par les ARS est envisagé. 

4) Enseignants référents

La FSU a adressé le 19 septembre un courrier au sujet de 2 enseignants référents du privé qui auraient en charge des écoles et établissements publics. Le compte-rendu du CDEN du 4 avril mentionne que 2 postes d’ER étaient crées dans le privé et un poste était crée dans le public. Pour la FSU, si un ER du public est habilité à travailler dans le privé dans le cadre des ESS (équipes de suivi de scolarisation), la réciproque n’est pas légale. Un partenariat public-privé se met en place de manière insidieuse, conduisant les ER à proposer des établissements privés aux familles au même titre que des établissements du public.  Actuellement, l’enseignement privé crée de nombreux dispositifs et classes spécialisées. Des familles ne pourraient pas avoir le choix d’une scolarité dans un dispositif spécialisé du public (ex au Pays basque, projet de CLIS autisme dans le privé). Cela est contraire aux principes laïques. La FSU ne voit pas d’inconvénient à ce que des ER du privé travaillent dans le privé et des ER du public dans le public. 

L’administration reconnaît que l’affectation actuelle des ER du privé ne respecte pas l’article 7 de l’arrêté du 17/08/2006. L’IA a chargé les 2 IEN ASH d’étudier la possibilité d’affecter ces 2 ER du privé dans des établissements publics. 

Les 2 IEN ASH sont conscients des évolutions dans le privé et estiment qu’ils pilotent mieux le dispositif de scolarisation avec des ER qui vont dans le privé qu’avec 2 types d’ER dont une partie, celle du privé, ne déprendrait pas directement de l’EN. Le SNUipp estime que la gestion commune des secteurs publics-privé pour la scolarisation des élèves handicapés produit des effets qui affaiblissent le secteur public et qui conduisent à ce type de « réciprocité » en mettant les 2 systèmes au même niveau. Le travail de suivi des ER dans le privé pourraient se faire de la même manière par les IEN dont la mission est le contrôle pédagogique de l’enseignement privé sous contrat. 

RASED

1) Redéploiement 

Un redécoupage des circonscriptions est en cours pour 2012-2013. Le redéploiement des RASED évoqué par l’IA en CDEN fera l’objet d’un travail en interne. Le SNUipp demande un groupe de travail pour connaître les prévisions de l’administration et informer les collègues. 

Le SNUipp condamne fermement les propos de l’IA dans l’interview de rentrée paru dans la presse. Les 2h d’aide personnalisée assurée par plus de 2500 enseignants équivaudraient à 180 postes RASED et l’aide spécialisée serait dorénavant remplacée par l’aide personnalisée. 

L’IEN adjointe explique que le journaliste a mal transcrit les propos de l’IA qui a parlé seulement des 180 postes. Il ne serait pas question de supprimer les postes RASED. 

Le SNUipp regardera attentivement le signal donné par l’administration pour les formations spécialisées RASED, cette année aucune formation n’ayant été organisée pour les 5 départements d’Aquitaine. 

Le SNUipp défend des dispositifs d’aides internes à l’école type RASED pour des interventions de prévention et de suivi des élèves qui rencontrent des difficultés. Le conseil en aide personnalisée auprès des enseignants des classes vers lequel l’administration lorgne pour les personnels spécialisés n’est pas souhaité. Les personnels tiennent à leurs missions d’aide directe auprès des enfants, des parents et des équipes école. Les RASED ont payé un lourd tribut avec les suppressions de postes et s’inquiètent pour leur devenir et la volonté de l’administration de les pérenniser.

2) Frais de déplacement

Le SNUipp demande, comme chaque année, que les collègues, en début de trimestre, connaissent le montant des remboursements de frais et obtiennent la transparence dans la répartition des enveloppes financières.  + une augmentation des enveloppes

Le SNUipp demande à être destinataire des états des postes ASH et affectations, documents que l’administration doit communiquer aux représentants du personnel. 

Actions :

Pour les frais de déplacement, les RASED doivent demander localement à leur IEN les informations nécessaires à l’organisation de leurs déplacements. L’IA avait donné son accord. Il faut prendre rendez-vous avec l’IEN.

Une situation particulière a été présentée par un RASED du Pays Basque. A chaque fois que les relations avec l’IEN se tendent ou que les injonctions sont sujettes à caution, il faut informer que l’intervention des représentants du personnel est demandée. C’est une médiation qui permet de se dégager d’une situation tendue. Le SNUipp rappelle que les changements de résidence administrative se font dans des CTP (comité technique paritaire). Les menaces d’IEN pour obliger des collègues à aller sur des postes restés vacants sont caduques.

Les indemnités péri-éducatives proposées pour remplacer des indemnités de déplacement insuffisantes ont le désavantage d’être imposables. Le SNUipp déconseille les collègues de les accepter si cela entraine une modification de leur plafond d’imposition. C’est l’enveloppe des frais de déplacement qui doit être abondée par le ministère. 

De nombreuses questions sont posées sur la responsabilité en matière d’assurance pour des trajets effectués d’école à école en cours de journée, dans le cadre du travail RASED. Après consultation du service administratif du SNUipp national, les réponses seront fournies aux collègues. 

Elections professionnelles

Du 13 au 20 octobre auront lieu pour la première fois des élections professionnelles par internet. Ces élections permettent d’élire les représentants du personnel aux commissions administratives paritaires qui  traitent des carrières individuelles des personnels. Ces commissions existent à 2 niveaux, ministériel (CAPN), départemental (CAPD). Ce sont des lieux de défense et de revendications pour l’ensemble des personnels. Elles garantissent une gestion collective des personnels et sont un outil de défense individuelle et collective, de contrôle des décisions prises par l’administration : mutation, promotion, titularisation, changement de grade, révision de notes… Elles permettent d’éviter une logique de gestion à la tête du client. Ces commissions n’existent que depuis la fin de la seconde guerre mondiale, elles sont le fruit de mouvements sociaux importants pour une démocratisation des lieux professionnels. Avant l’administration prenait seule toutes les décisions concernant les personnels et l’organisation des écoles. 

Ces élections permettront aussi d’élire des représentants dans de nouvelles instances : les comités techniques, au niveau national (CTM), au niveau académique (CTA). Ces comités seront consultés sur les toutes les questions touchant à l’organisation de l’EN et aux statuts des personnels : gestion prévisionnelle des effectifs, des emplois, règles statutaires, orientations en matière de politique indemnitaire et des critères de répartition, formation, égalité professionnelle, parité et lutte contre toutes les discriminations etc… En cas de rejet unanime d’un projet par les élus syndicaux, celui-ci devra faire l’objet d’un réexamen et d’une nouvelle délibération. 

Cette élection en 4 votes s’est complexifiée avec la procédure par internet. L’enjeu de la participation est très important. Mieux vaut avoir une organisation largement représentative, ça donne plus de poids. Jusque là 60 - 70 % des personnels de l’EN participaient au vote par papier. Le gouvernement utilisera une faible participation comme un désaveu des organisations syndicales et un encouragement pour sa politique éducative. A bon entendeur,  salut ! 

Compte-rendu rédigé par Françoise Dalia et Monette Lacomme-Dumas

Elections professionnelles : 

je n'attends pas,

je vais chercher mon mot de passe 

maintenant 

en cliquant sur ce lien: 

 

	AIDE AU VOTE
récupérer un identifiant perdu ou non reçu

	VOUS AVEZ VOTRE IDENTIFIANT
Récupérez votre mot de passe à l'aide de votre identifiant, votre NUMEN et votre département de naissance en cliquant ici
VOUS N'AVEZ PAS VOTRE IDENTIFIANT
Les électeurs n’ayant pas eu de notice de vote ont reçu, ou vont recevoir, sur leur boite professionnelle un mail  comportant un lien unique qui, comme son nom l'indique, ne fonctionne qu'une fois. Avant de l'activer, se munir de son NUMEN.
 
De même, un électeur n’ayant pas eu ni de notice, ni de mail à lien unique peut récupérer un identifiant et un mot de passe en cliquant ici.

Dans les deux cas, vous devrez vous identifier avec 
· le NUMEN 
· le n° de département de naissance figurant sur votre carte Vitale. 

Ensuite, 
· un identifiant vous est envoyé par mail à votre adresse professionnelle ou à l’adresse personnelle que vous avez indiquée. 

· l’écran suivant affiche le mot de passe que vous devez imprimer ou noter (ou les deux !). 

Récupérer son mot de passe : cliquez ici

Récupérer un identifiant et un mot de passe : cliquez ici




